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Délib. : 2015-206
COMPTE RENDUS ANNUELS D’ACTIVITES
DES SERVICES DELEGUES
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
La Commission de Contrôle Financier a été réunie le 5 novembre pour une durée d’environ ¾ d’heure.
D’autre part, la Commission Consultative des Services Publics Locaux a été scindé en 2 réunions, l’une le 19 novembre, la seconde le 3 décembre 2015.
Lors de la commission de contrôle financier, devant mon positionnement sur l’utilité et l’objet exact de cette commission et le double emploi possible avec la Commission Consultative des Services Publics Locaux, il m’a été répondu que la fonction de la dite Commission de Contrôle Financier serait d’étudier la partie financière des comptes-rendus annuels des délégataires (fournis entièrement sur un support CD-ROM).

Nous nous permettons de rappeler que la mise en place de la Commission de Contrôle Financier est obligatoire dans les communes ayant recours aux Délégations de Services Publics et que la fonction de cette commission est importante.

Lors de cette réunion de la Commission de Contrôle Financier, aucun compte financier détaillé ne nous a été soumis, aucun compte financier n’a été étudié, seuls quelques éléments comptables épars ont été transmis.

L’article L.1411-3 du CGCT dispose que "le délégataire produit chaque année un rapport qui comporte les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service".
Les rapports transmis par les délégataires sont inégaux en termes d’informations financières.

Certains mentionnent un compte financier ou un compte de résultat d’exploitation, souvent peu détaillé, d’autres quelques informations financières seulement.

Les comptes détaillés de charges ne sont généralement pas portés à notre connaissance.

En outre, si certains points financiers ont néanmoins été soulevés lors de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, il n’en demeure pas moins qu’aucune analyse de compte n’a été effectuée lors de la Commission Financière, alors que c’est son rôle.

Au regard des articles R2222-1 à R2222-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la Commission de Contrôle Financier, la mission de cette commission est d’effectuer un contrôle sur place et sur pièces de toutes les opérations comptables relatives au compte annuel de délégation.
L’intérêt du contrôle financier est de pouvoir analyser les comptes des délégataires de manière détaillée et précise, de vérifier leurs exactitudes en demandant éventuellement les pièces justificatives et, s’il le faut, de se rendre au siège des sociétés délégataires pour procéder à tous les contrôles nécessaires.
En effet, pour les Chambres Régionales des Comptes, il n’y a pas de double emploi entre la Commission de Contrôle Financier et la Commission Consultative des Services Publics Locaux qui observe les rapports d’exploitation. Elles sont différentes et complémentaires.

Au regard de ces éléments, il apparait qu’à nouveau, cette année la Commission de Contrôle Financier n’a pas joué son rôle.

Il n’y aura personne ni à Grasse ni ailleurs pour croire qu’il est possible d’examiner, en ¾ d’heure seulement, les éléments de calcul et de comptabilité portant sur la gestion sur un an des DSP de l’Eau, de l’Assainissement, des Parkings, de la Restauration collective, etc ...

En conséquence, nous émettons des réserves sur l’exactitude et le bien fondé des comptes qui auraient dû être examinés en CCF et qui ne l’ont pas été et nous le regrettons dans l’intérêt public.
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